
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
 
Procès-verbal d’une séance de consultation concernant la demande de dérogation mineure de 
M. Martin Vachon, tenue le lundi 17 janvier 2022, à 19h, à huis-clos, dans la salle de réunion de 
l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les conseillers et conseillères suivants: monsieur 
Dominique Côté, madame Vicky Boily, messieurs Pascal Thivierge, Fernand Harvey, madame 
Danie Ouellet, formant quorum sous la présidence de monsieur Guy Lavoie, maire. Monsieur 
Martin Gagné, directeur général et greffier-trésorier, assiste également à la réunion. Monsieur le 
conseiller Jean-Philippe Lévesque est absent. 
 
Aucun citoyen ne s’est présenté. 
 
Le conseil décide de prendre le tout en délibéré et reviendra avec cette demande lors d’une 
prochaine réunion. 
 
 
La réunion se termine à 19h20. 

 
 
 
Guy Lavoie    Martin Gagné 
Maire     Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 17 janvier 
2022, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les conseillers 
et conseillères suivants: monsieur Dominique Côté, madame Vicky Boily, messieurs Pascal 
Thivierge, Fernand Harvey, madame Danie Ouellet, formant quorum sous la présidence de 
monsieur Guy Lavoie, maire. Monsieur Martin Gagné, directeur général et greffier-trésorier, 
assiste également à la réunion. Monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque est absent. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 22-01-001 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’accepter l’ordre du jour 
tel que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
 
 



 

ADOPTION D’UNE RÉSOLUTION POUR LES RÈGLES SPÉCIALES DES RÉUNIONS DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
Résolution 22-01-002 
 
CONSIDÉRANT QUE le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours, et ce, conformément 
à la Loi sur la santé publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’état d’urgence sanitaire a été prolongé par différents décrets et qu’il est 
toujours effectif, à ce jour; 
 
CONSIDÉRANT QUE depuis le 20 décembre 2021, les membres du conseil municipal doivent, 
autant que possible, tenir leurs séances par tout moyen leur permettant de communiquer 
directement entre eux et de voter de vive voix, selon les modalités prévues par l’arrêté ministériel 
du 4 juillet 2020 (2020-049); 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020, toute municipalité a 
l’obligation de permettre la transmission de questions écrites aux membres du conseil à tout 
moment avant la tenue de la séance qui, en vertu de la loi, doit comprendre une période de 
questions; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux, que la présente séance soit, tel qu’exigé, tenue 
sans la présence du public, les membres du conseil et les officiers municipaux étant autorisés, 
par les décrets et arrêtés ministériels actuellement en vigueur, à y être présents, à prendre part, 
délibérer et voter à cette séance en présence physique ou par tout moyen de communication 
permettant de l’identifier. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents : 
 
QUE le conseil confirme que la présente séance et toute séance ultérieure, jusqu’à ce que la 
situation sanitaire le permette, en considérant les règles fixées par le ministre de la Santé, soient 
tenues sans la présence du public et que les membres du conseil et les officiers municipaux 
puissent y participer en présence physique ou par tout moyen de communication permettant de 
l’identifier; 
 
QUE la séance soit publicisée, dès que possible, selon les règles juridiques applicables par l’un 
ou l’autre des arrêtés ministériels applicables soit, ici sur le site web de la municipalité et sur sa 
page facebook, en y ajoutant un projet d’ordre du jour. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 6 (2) ET DU 17 DÉCEMBRE 2021 
Résolution 22-01-003 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
procès-verbaux des réunions du 6 (3) et du 17 décembre 2021 tel que rédigés. 
 
 
 
 
 



 

PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 22-01-004 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
comptes présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 193 419,42$ 

Comptes déjà payés dans le mois 173 335,65$ 

TOTAL 366 755,07$ 

 
 
CORRESPONDANCE 
 

Date Expéditeur Sujet 

8 décembre Société Alzheimer Lettre de remerciement pour le don lors du décès 
de M. Réjean Lévesque 

8 décembre Mon voisin Lac-St-
Jean 

Demande de contribution à la campagne « Mon 
voisin, je m’en occupe » 

23 décembre Fabrique St-Gérard-
Majella de Larouche 

Lettre de remerciement pour la prise en charge de 
la tonte de pelouse et le déneigement des terrains 
de la Fabrique 

 
QUESTIONS DES CITOYENS 
Les citoyens ont été invités à faire parvenir leurs questions au conseil. Cependant, aucune 
question ne nous est parvenue. 
 
DÉPOT DU RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL – OCTOBRE À DÉCEMBRE 2021 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt du rapport financier des mois d’octobre à 
décembre 2021. 
 
 
AUTORISATION DE PAIEMENT DE FACTURES 2022 
Résolution 22-01-005 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, il est résolu à l'unanimité des membres du conseil présents d'autoriser le 
directeur général et greffier-trésorier, à procéder, à compter du 1er janvier 2022, au paiement des 
dépenses courantes incompressibles de l'année 2022, jusqu'à concurrence des montants prévus 
au budget 2022, telles qu'apparaissant sur la liste ci-bas: 
 

• Rémunération des élus; 
• Rémunération du personnel selon ententes de travail; 
• Remises par l'employeur des retenus à la source; 
• Factures de la MRC du Fjord-du-Saguenay;  
• Factures d'électricité;  
• Factures de téléphone et internet;  
• Factures de systèmes de protection;  
• Intérêts sur emprunts temporaires;  
• Salaire des pompiers volontaires;  
• Factures de l'aviseur légal;  



 

• Factures du Canadien National;  
• Factures du 9-1-1;  
• Factures d'essence;  
• Factures d’huile à chauffage;  
• Factures d'analyse d'eau potable et eau usée;  
• Frais de poste;  
• Factures de déneigement (chemins et stationnements);  
• Factures du ministère des Ressources naturelles;  
• Fractures de transport et destruction des matières résiduelles;  
• Factures de Ville de Saguenay (service de Sécurité publique);  
• Subventions à verser aux organismes selon le budget annuel;  
• Versement des subventions aux secteurs en milieu de villégiature; 
• Assurances;  
• Termes, obligations et intérêt sur obligations;  
• Factures de la CNESST et de la mutuelle de prévention des accidents; 
• Cartes de crédit au nom de la municipalité. 

 
 
COORDONNATRICE DE LA BIBLIOTHÈQUE – DÉMISSION ET REMPLACEMENT 
Résolution 22-01-006 
 
CONSIDÉRANT QUE dans une lettre datée du 3 janvier 2022, madame Sylvie Voisine avise le 
conseil municipal qu’elle quittera son poste de coordonnatrice de la bibliothèque Lucette-Douillard 
le 31 mai 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE deux personnes ont signifié leur intérêt à remplir ce poste, soit madame 
Yolande Tremblay et madame Diane Simard ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de former un comité afin de faire recommandation au conseil 
municipal sur la future coordonnatrice ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
de former un comité de sélection composé de messieurs Guy Lavoie, maire, et Martin Gagné, 
directeur général, qui fera recommandation au conseil municipal afin de nommer une 
coordonnatrice de la bibliothèque en remplacement de madame Sylvie Voisine. 
 
 
DEMANDE DE DÉNEIGEMENT – CHEMIN DU LAC-MOQUIN 
Résolution 22-01-007 
 
ATTENDU QUE la municipalité entretient pendant la saison hivernale le chemin du lac-Moquin ; 
 
ATTENDU QUE monsieur Serge Fortin construit présentement une résidence permanente dans 
une nouvelle section dudit chemin et que, lorsque monsieur Fortin occupera de façon permanente 
sa résidence, cette partie de chemin deviendra admissible pour l’entretien d’hiver par la 
municipalité ; 
 
ATTENDU QUE cette portion de chemin mesure environ 170 mètres ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’entretenir pendant la période de déneigement, une nouvelle section du chemin du lac-



 

Moquin menant à la résidence de monsieur Serge Fortin, dès que celui-ci occupera sa résidence 
en permanence. 
 
 
COMMISSION DES LOISIRS – DÉPÔT DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 
Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt des prévisions budgétaires 2022 de la 
Commission des loisirs de Larouche. 
 
 
RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION À RANDO-QUÉBEC – 200$ 
Résolution 22-01-008 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyée de madame la conseillère 
Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de renouveler l’adhésion 
de la municipalité à Rando-Québec pour l’année 2022, au montant de 200$. 
 
 
EMBAUCHE DE IAN COURVAL (REMPLACEMENT DE VINCENT HÉNEAULT) ET MATHIAS 
DUBOIS 
Résolution 22-01-009 
 
Sur proposition de madame la conseillère Vicky Boily, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’engager monsieur 
Ian Courval en remplacement de monsieur Vincent Héneault et monsieur Mathias Dubois comme 
responsables de la garde et de l’entretien de la patinoire. 
 
 
NOMINATION D’AMÉLIE MALTAIS COMME ADMINISTRATRICE À LA COMMISSION DES 
LOISIRS 
Résolution 22-01-010 
 
Considérant que par la résolution CLL 2021-85, la Commission des loisirs de Larouche 
recommande la nomination de madame Amélie Maltais au poste d’administratrice, il est proposé 
par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller Dominique Côté, 
et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer madame Amélie Maltais au 
poste d’administratrice de la Commission des loisirs de Larouche afin de combler le siège vacant 
numéro 4. 
 
 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – MARTIN VACHON 
Résolution 22-01-011 
 
ATTENDU QUE monsieur Martin Vachon, propriétaire du lot 4 687 958 situé sur la route Dorval 
à Larouche, a fait une demande de dérogation mineure afin d’autoriser un projet de lotissement 
ayant pour but de créer trois lots dont la largeur est inférieure à la norme prescrite qui est de 50 
mètres ; 
 
ATTENDU QUE la profondeur et la superficie des lots créés sont de beaucoup supérieur à la 
norme prescrite à l’article 4.2.3.1 du règlement de lotissement 2015-342, afin de compenser la 
largeur requise des lots crées ; 
 
ATTENDU QUE la demande vise à autoriser une largeur de 42.98 mètres, pour les trois (3) lots 
créés, alors que la norme est de 50 mètres ; 



 

ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures 
permettent à la municipalité de Larouche d’accorder une dérogation sur les dispositions 
applicables aux emplacements, soit l’ensemble du chapitre 4 du règlement de lotissement 2015-
342 ; 
 
ATTENDU QUE par la résolution CCU :2021-31 la commission recommande à la municipalité 
d’entamer les procédures ; 
 
ATTENDU QUE les dispositions du règlement 2015-346 concernant les dérogations mineures, 
adoptées conformément aux articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
permettent à la municipalité de Larouche d’accorder, après consultation, une dérogation mineure, 
si l’application du règlement concerné, soit de zonage ou de lotissement, a pour effet de causer 
un préjudice sérieux à la personne ou compagnie qui fait la demande ; 
 
ATTENDU QU’une telle dérogation ne peut être accordée si l’autorisation fait en sorte de porter 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété ; 
 
ATTENDU QUE le requérant a payé un montant de 400$ pour fin d’étude du dossier tel qu’établi 
à l’article 3.2.2 du règlement sur les dérogations mineures et à payer les frais reliés à la parution 
de l'avis conforme aux dispositions de l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
dans les dix jours de la publication ; 
 
ATTENDU QUE la réunion de consultation sur cette demande s’est tenue le 17 janvier 2022 et 
que personne ne s’est présenté ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l'unanimité des membres du conseil présents 
que la demande de dérogation mineure de monsieur Martin Vachon, propriétaire du lot 4 687 958 
situé sur la route Dorval, afin d’autoriser une largeur de 42.98 mètres, pour les trois (3) lots créés, 
alors que la norme est de 50 mètres, soit autorisée. 
 
 
ACHAT D’UNE POMPE DÉTECTEUR DE 4 GAZ – 717$ 
Résolution 22-01-012 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de procéder à l’achat 
d’une pompe détecteur de 4 gaz chez SPI au montant de 717$ plus les taxes applicables. 
 
 
ACHAT DE DRAPEAUX DE LA MUNICIPALITÉ 
Résolution 22-01-013 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyé de madame la conseillère Vicky 
Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’acheter 10 drapeaux 36’’ X 
72’’, au montant de 50$ chaque, plus les taxes applicables, chez Pub MJM. 
 
 
ACHAT D’UNE GRATTE – 12 000$ + FRAIS D’INSTALLATION 
Résolution 22-01-014 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’acheter une gratte à 



 

neige de monsieur Éric Consigny, au montant de 12 000$ plus les taxes applicables. La présente 
autorise aussi une dépense pour les frais d’installation. 
 
 
CPRLK - COTISATION ANNUELLE – 1 139,94$ 
Résolution 22-01-015 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de verser notre 
cotisation à la CPRLK pour l’année 2022, au montant de 1 139,94$. 
 
 
NOMINATION D’UN REPRÉSENTANT MUNICIPAL AUPRÈS DE LA CPRLK 
Résolution 22-01-016 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer monsieur 
Fernand Harvey à titre de représentant de la municipalité de Larouche auprès de la CPRLK, en 
remplacement de monsieur Guy Lavoie. 
 
 
ADOPTION DU DEUXIÈME PROJET DU RÈGLEMENT 2021-407 – AMENDEMENTS AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 2015-341 
 
 

RÈGLEMENT 2021-407 – AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 2015-341 
 

PRÉAMBULE 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est régie par le Code municipal et par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QU’un plan d’urbanisme sous le numéro 2015-340 et que des règlements 
d’urbanisme, (zonage, lotissement, construction, permis et certificat et sur les dérogations 
mineures) sous les numéros 2015-341, 2015-342, 2015-343, 2015-344 et 2015-346 sont en 
vigueur et s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE la zone 7-A comporte des lots qui ne font pas partie de de la zone agricole 
permanente et qu’il y a lieu de faire les corrections nécessaires à cette zone et celle contiguë au 
Nord; 
 
ATTENDU QUE la municipalité possède des infrastructures ferroviaires dans le parc industriel et 
qu’il serait opportun d’ajouter des usages en rapport avec le transport ferroviaire dans la zone 
industrielle 28-Ir; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche juge opportun d’apporter des modifications au 
règlement de zonage 2015-341 afin de concrétiser un projet de développement sur la rue 
Lévesque et pour être conforme, Il y aura un échange de superficie équivalente entre une zone 
d’aménagement prioritaire et une zone de réserve; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été adopté à la séance de ce conseil 
tenue le 17 septembre 2021. 
 



 

POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’adopter le règlement portant le numéro 2021-407, lequel décrète et statue ce qui suit: 
 
1. Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit; 
 
2. Modifier la zone 7-A afin qu’elle soit conforme à la zone agricole permanente 
La zone 7-A est modifié afin d’exclure les lots au Nord de la zone agricole permanente, soit les 
lots : 4 687 958, 4 687 952, 4 688 419-P et 4 975 865-P (route Dorval) et de les imputer à la zone 
6-Af tel qu’indiqué sur le plan à l’annexe 1; 
 
3. Modifier la zone 105-R à même la zone 109-Co 
La zone prioritaire 105-R est modifié et agrandis à même la zone de réserve 109-Co afin de 
prolonger la rue Lévesque de 70 mètres. Elle comprend un prolongement de 76 mètres vers 
l’Ouest à partir de la limite Sud du lot 6 380 708 et une ligne perpendiculaire de 119 mètres à 
partir de la limite Ouest du prolongement de la limite Sud du lot 6 380 708 vers le Nord jusqu’à la 
limite de la ligne sud du lot 6 244 244, le tout d’une superficie d’environ 9 044 mètres carrés, le 
tout tel que démontré au plan à l’annexe 2. Cette superficie amputée à la zone de réserve 109-
Co sera ajouté à la zone 156-Co à même la zone 153-R tel que décrit à l’article 4 du présent 
règlement; 
 
4. Modifier la zone 156-Co à même la zone 153-R 
La zone de réserve 156-Co est modifié et agrandis à même la zone prioritaire 153-R. Elle 
comprend une ligne parallèle à 60 mètres de la limite Ouest de la zone 153-R, cette ligne parallèle 
débute à la limite Sud de la zone 156-Co actuelle jusqu’à la limite Sud de la zone 153-R, le tout 
d’une superficie d’environ 9 300 mètres carrés, tel que démontré au plan à l’annexe 3. Cette 
superficie amputée à la zone prioritaire 153-R sera ajouté à la zone 105-R à même la zone 109-
Co tel que décrit à l’article 3 du présent règlement; 
 
5. Modifier l’article 5.3.1 
L’article 5.3.1 est modifier afin d’ajouter une ligne au tableau existant afin d’inclure un nouveau 
type d’habitation avec une hauteur maximale à respecter et une superficie minimale par plancher 
à respecter comme suit :  

 

TYPES D'HABITATIONS 
HAUTEUR 

MAXIMALE(ÉTAGES) 
SUPERFICIE MINIMALE PAR 

PLANCHER 

Multifamiliale (formule condos) 4 50 m2 

 
6. Modifier la carte 1 de 3 du règlement de zonage 2015-341 
La carte 1 de 3 du règlement de zonage 2015-341 est modifié afin de corriger la zone agricole 7-
A et la zone 6-Af conforme à l’article 2 du présent règlement; 
 
7. Modifier la carte 2 de 3 du règlement de zonage 2015-341 
La carte 2 de 3 du règlement de zonage 2015-341 est modifié afin de corriger les zones 105-R, 
109-Co, 153-R et 156-Co conforme aux articles 3 et 4 du présent règlement; 
 
8. Modifier la grille des spécifications feuillet 1 de 6 
La grille des spécifications feuillet 1 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 3-V l’usage 
suivant : 
 
COMMERCIAL ET SERVICES 
 



 

15 Hébergement et restauration 
 
9. Modifier la grille des spécifications feuillets 2 de 6 
La grille des spécifications feuillets 2 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 26-Af l’usage 
suivant: 
 
AGRICOLE ET FORESTIER 
 
26 Agriculture; 
 
La grille des spécifications feuillets 2 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 28-Ir l’usage 
suivant: 
 
TRANSPORT, COMMUNICATIONS, ÉNERGIE 
 
31 Transport, communications, énergie, réseaux urbains 

 
10. Modifier la grille des spécifications feuillets 3 de 6 
La grille des spécifications feuillets 3 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 103-R l’usage 
suivant: 
 
RÉSIDENTIEL 
 
7 Multifamilial 
 
11. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 17 janvier 2022. 
 
 

 Guy Lavoie, 
 Maire 

             Martin Gagné, 
 Directeur général et greffier-trésorier 
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Carte 1 de 3 modifiée  



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte 2 de 3 modifiée   



 

 
 

Grille des spécifications 1 de 6 modifiée 
 

 
 

Grille des spécifications 2 de 6 modifiée   

GRILLE DES SPÉCIFICATIONS - ANNEXE B DU RÈGLEMENT DE ZONAGE No 2015-341 Feuillet 1 de 6

Mise à jour : 7 avril 2015

USAGES
CLASSES ET SOUS-CLASSES

1-Rec 2-Rec 3-V 4-Ir 5-Af 6-Af 7-A 8-Af 10-V 12-Af 13-R 14-Af 15-R 16-V 17-V 18-V 19-I l 20-I l 21-I l 22-I l 23-I l 24-Af

1 Unifamilial isolé et jumelé N-12 N-4 N-5 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 N-12 1

2 Bifamilial isolé N-12 N-4 N-5 N-12 N-12 N-12 N-12 2

3 Trifamilial isolé 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu,  6 l

7 Multifamilial  7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature m m l N-7 N-5 l l N-19 l N-19 l N-8 l N-7 10

11 Commerce de détail 11 o

12 Commerce de gros 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds 13

14 Services 14

15 Hébergement et restauration l 15

16 Communications et transports en commun 16

17 Peu ou non contraignant l l 17

18 Contraignant l l o o l o 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage l 19

20 Extractive l l l l o o l o l 20

21 Services publics l l l l l l l l l l l l l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives l l l l 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques l l l N-17 N-13 25

26 Agriculture l l l l l l 26

27 Forêt l l l l l l l l l l l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l l l l l l l 28

29 Activités forestières de conservation l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l 29

30 Production d'électricité l l 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains l l l l l l l l 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations l l 36

37 Terrain de golf l 37

38 Gîte touristique l l l l l l 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration l l l 42

43 43

1-Rec 2-Rec 3-V 4-Ir 5-Af 6-Af 7-A 8-Af 10-V 12-Af 13-R 14-Af 15-R 16-V 17-V 18-V 19-I l 20-I l 21-I l 22-I l 23-I l 24-Af

Avant

44 Générale 10 10 8 10 10 10 10 10 8 10 10 10 10 8 8 10 10 10 6 44

45 Résidence unifamiliale 45

46 Résidence bifamiliale 46

47 Générale 10 10 8 10 10 10 10 10 8 10 10 10 10 8 8 10 10 10 8 47

48 Résidence unifamiliale 48

49 Résidence bifamiliale 49

latérales

50 Générale 10-10 10-10 5-5 10-10 10-10 10-10 10-10 10-10 5-5 6-6 5-5 6-6 10-10 5-5 5-5 5-5 6-6 6-6 2-4 50

51 Résidence unifamiliale 51

52 Résidence bifamiliale 52

Riveraine

53 Générale N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l l l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.1 0.1 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) N-3 N-3 N-3 N-3 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués N-2 l 62

63 Périmètre d'urbanisation 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve 66

67 Zone industrielle à développement différé l l l 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2016-356 2016-356 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2016-356 2016-356 73

74 AUTRE 74

USAGE SPÉCIFIQUEMENT AUTORISÉ

ENSEMBLE DU TERRITOIRE

ZONES

NOTES GÉNÉRALES

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du règlement sur 

les plans d'aménagement.

NOTES PARTICULIÈRES

Usages autorisés si les modalités de développement 

sont respectées

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant aux 

marges s'appliquent nonobstant les marges spécifiées à cette 

grille.

Arrière

USAGE SPECIFIQUEMENT EXCLUS

AMENDEMENT

DENSITE

USAGES CONDITIONNELS OU PROVISOIRES AUTORISÉS

AUTRES NORMES

N-1

La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 

correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.

N-2

Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà déposé 
ou selon un nouveau à être approuvé.

N-3
Protection du paysage de la rivière Saguenay. (article 

4.5.1.2).

N-4
Seulement les résidences de structure isolée, en bordure 

de la route Dorval seulement.
N-5

Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les nouvelles
dispositions relatives à l’implantation résidentielle en zone 
agricole dans un ilot déstructuré de type 1 (avec 
morcellement) et sur des unités foncières vacantes de 20 
hectares et plus dans des secteurs agricoles viables et 
dévitalisés
N-6

Une résidence de villégiature au lac Onézime seulement.
N-7

Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 

hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 

distinct.
N-8

La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 

mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.

N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 

discothèques avec spectacles de danseurs et danseuses 
nues ou tout autre usage similaire ainsi que les usages et 

construction reliés aux organisations et aux clubs de 

motocyclistes.
N-10

La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 

malades.

N-11
Site archéologique identifié.

N-12
Seulement les résidences de structure isolée en bordure 

d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13

Seulement les commerces associés aux activités ou aux 

usages récréotouristiques.
N-14

Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 

autorisés aux étages d'un immeuble commercial, excluant 

le rdc et le sous-sol.
N-15

Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de zonage 
et des dispositions particulières s'appliquent dans le 

règlement de zonage.
N-16

Uniquement les usages industriels de première et 

deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.

N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.

N-18

L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la zone.
N-19
Il est permis d'implanter des résidences de villégiature le long 
de l'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de la 
rive du lac l'Aqueduc

N-21
Les résidences bi-familial sont permise sur les terrains 
d’une superficie minimum de 4000 mètres carrés
A.  2020-398
Cette grille, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 

par________________________________,maire 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V 39-Co

1 Unifamilial isolé et jumelé l N-12 N-12 1

2 Bifamilial isolé l N-12, 21 2

3 Trifamilial isolé 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu,  6 l

7 Multifamilial 7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature N-7 l N-7 l N-8 l l 10

11 Commerce de détail 11 o

12 Commerce de gros l o o o o o 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds l o o o o o 13

14 Services 14

15 Hébergement et restauration 15

16 Communications et transports en commun l o o o o o 16

17 Peu ou non contraignant l o o o o o 17

18 Contraignant l 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage l 19

20 Extractive l 20

21 Services publics l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques 25

26 Agriculture l l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l l l l 28

29 Activités forestières de conservation l l l l l l l 29

30 Production d'électricité l o o o o o 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains l 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration 42

43 43

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V  

Avant

44 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 44

45 Résidence unifamiliale 45

46 Résidence bifamiliale 46

47 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 47

48 Résidence unifamiliale 48

49 Résidence bifamiliale 49

la té ra les

50 Générale 5-5 10-10 5-5 6-6 10-10 5-5 5-5 5-5 5-5 50

51 Résidence unifamiliale 51

52 Résidence bifamiliale 52

Rivera ine

53 Générale N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 2 2 2 2 2 2 2 2 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve 66

67 Zone industrielle à développement différé l l l l l 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2020-398 73

74 AUTRE 74

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

DENSIT E

AMENDEMENT

AUT RES NORMES

Arriè re

NOT ES GÉNÉRALES

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant 

aux marges s'appliquent nonobstant les marges 

spécifiées à cette grille.

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du 

règlement sur les plans d'aménagement.

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

NOT ES PART ICULIÈRES

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

ZONES

N-1 La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.

N-2 Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà 
déposé ou selon un nouveau à être approuvé.

N-3 Protection du paysage de la rivière Saguenay. 
(article 4.5.1.2).

N-4 Seulement les résidences de structure isolée, en 
bordure de la route Dorval seulement.

N-5 Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 

résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré de 
type 1 (avec morcellement) et sur des unités foncières 
vacantes de 20 hectares et plus dans des secteurs agricoles 
viables et dévitalisés

N-6 Une résidence de villégiature au lac Onézime 
seulement.

N-7 Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.

N-8 
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 

discothèques avec spectacles de danseurs et 
danseuses nues ou tout autre usage similaire ainsi que 
les usages et construction reliés aux organisations et 
aux clubs de motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en 
bordure d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou 
aux usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, 
excluant le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de 
zonage et des dispositions particulières s'appliquent 
dans le règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la 
zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de vil légiature le 
long de l 'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de 
la rive du lac l 'Aqueduc
N-21

Les résidences bi-familial sont permise sur les terrains 
d’une superficie minimum de 4000 mètres carrés

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

100-Af 101-Af 102-Co 103-R 104-M 105-R 106-R 107-R 108-P 109-Co 110-Co 111-R 112-R 120-R 121-R 122-C 123-P 124-M 125-M 126-R 127-R 128-P 129-Co 130-R

1 Unifamilial isolé et jumelé N-12 o N-20 N-20 l o l l l l l l l l 1

2 Bifamilial isolé o l l l o l l l l l l l 2

3 Trifamilial isolé l l l l 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé l l l 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu, l 6 l

7 Multifamilial l l l l l l l l 7

8 Communautaire l l l l 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature 10

11 Commerce de détail l l l l l l o 11 o

12 Commerce de gros 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds 13

14 Services l l l l o l 14

15 Hébergement et restauration l l l 15

16 Communications et transports en commun l l 16

17 Peu ou non contraignant 17

18 Contraignant 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage 19

20 Extractive l l 20

21 Services publics l l l l l l l l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel l l l l l 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives l l l l 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques l l l l l 25

26 Agriculture l l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l 28

29 Activités forestières de conservation l l 29

30 Production d'électricité 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) l 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires l l 39

40 N-9 40

41 N-10 41

42 Commerce saisonnier de restauration l l l l l l 42

43 43

100-Af 101-Co 102-Co 103-R 104-M 105-R 106-R 107-R 108-P 109-Co 110-Co 111-R 112-R 120-R 121-R 122-C 123-P 124-M 125-M 126-R 127-R 128-P 129-Co 130-R  

Avant

44 Générale 10 8 10 8 10 8 10 8 8 6 8 8 10 8 8 6 8 10 10 8 44

45 Résidence unifamiliale 6 6 45

46 Résidence bifamiliale 6 6 6 46

47 Générale 10 10 10 8 10 8 10 8 10 8 10 10 10 8 10 8 10 10 10 8 47

48 Résidence unifamiliale 8 8 8 48

49 Résidence bifamiliale 8 8 8 49

la té ra les

50 Générale 10-10 6-6 6-6 6-6 10-10 2-4 6-6 6-6 6-6 10-10 6-6 6-6 6-6 10-10 10-10 6-6 50

51 Résidence unifamiliale 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 51

52 Résidence bifamiliale 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 52

Rivera ine

53 Générale 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne l 55

56 Densité résidentielle forte l l l l l l l 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.1 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 3 2 2 2 3 2 3 3 3 2 3 3 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale l l l l l l l l l l l l 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire l l l l l l l l 65

66 Zone de réserve l l 66

67 Zone industrielle à développement différé 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 73

74 AUTRE 74

SECTEUR DU VILLAGE

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du règlement 

sur les plans d'aménagement.

NOT ES PART ICULIÈRES

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

ZONES
NOT ES GÉNÉRALES

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant aux 

marges s'appliquent nonobstant les marges spécifiées à cette 

grille.

Usages autorisés

AMENDEMENT

Arriè re

AUT RES NORMES

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

DENSIT E

N-1
La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.
N-2
Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà déposé 
ou selon un nouveau à être approuvé.
N-3
Protection du paysage de la rivière Saguenay. (article 
4.5.1.2).
N-4
Seulement les résidences de structure isolée, en bordure 
de la route Dorval seulement.
N-5

Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 
résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré 
de type 1 (avec morcellement) et sur des unités 
foncières vacantes de 20 hectares et plus dans des 
secteurs agricoles viables et dévitalisés
N-6
Une résidence de villégiature au lac Onézime seulement.
N-7
Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.
N-8
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 
discothèques avec spectacles de danseurs et danseuses 
nues ou tout autre usage similaire ainsi que les usages et 
construction reliés aux organisations et aux clubs de 
motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en bordure 
d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou aux 
usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, excluant 
le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de zonage 
et des dispositions particulières s'appliquent dans le 
règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de villégiature le long 
de l'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de la 
rive du lac l'Aqueduc

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 

par__________________________________,maire 

et___________________________________,secrétaire-
trésorier



 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2022-408 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE 
RÈGLEMENT 2021-403 CONCERNANT LES ANIMAUX 
 
Madame la conseillère Vicky Boily donne avis qu’il présentera, à une réunion subséquente du 
conseil de cette municipalité, un projet de règlement ayant pour objet de modifier le règlement 
2021-403 concernant les animaux. Le projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
 
ACHAT D’UNE GÉNÉRATRICE POUR L’HÔTEL DE VILLE 
Résolution 22-01-017 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC du Fjord-du-Saguenay met à la disposition de chacune des 13 
municipalités la composant un montant maximal de 90 000$ pour l’installation d’une génératrice 
dans le centre d’hébergement ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a demandé des soumissions pour la fourniture et 
l’installation d’une génératrice 100kW/125kVa ; 
 
CONSIDÉRANT QUE Dynamique Électrique a fourni une soumission comprenant les items 
suivants : 

• Fourniture, installation et raccordement d'un groupe électrogène 100kW/125kVA 
complet ; 

• Installation sur entrée 200A 347/600V ; 
 

Inclus: 
 

• Travaux civils ; 
• Travaux électriques ; 
• Câble de communication entre génératrice et transfert 
• Carburant ; 
• Ingénierie ; 
• Plan d'ingénieur scellé 
• Matériel et main d'œuvres inclus. 

 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
de confier le contrat d’installation d’une génératrice à l’hôtel de ville au montant de 74 503,22$ 
plus les taxes applicables pour les travaux énumérés dans la présente, tel que décrit sur leur 
soumission du 9 décembre 2021. 
 
 
ENGAGEMENT DE 2 POMPIERS : JONATHAN FORTIN ET RAPHAËL LAVOIE 
Résolution 22-01-018 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de nommer messieurs 
Jonathan Fortin et Raphaël Lavoie comme pompiers volontaires. Les formations appropriées leur 
seront fournies par la municipalité. 
 
 
 
 
 



 

PAIEMENT DU 2E DÉCOMPTE PROGRESSIF À EXCAVATION BOULANGER – 83 731,50$ 
Résolution 22-01-019 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de payer la somme de 
83 731,50$ à Excavation Boulanger, comme décompte progressif 2, tel que recommandé par M. 
Guillaume Carrier, ingénieur chez Tetra-Tech. 
 
 
RÉSOLUTION D’APPUI À ALLIANCE FORÊT BORÉALE POUR LA STRATEGIE DE 
PROTECTION DU CARIBOU FORESTIER 
Résolution 22-01-020 
 
CONSIDÉRANT QUE le 5 novembre 2021, le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, 
monsieur Pierre Dufour, a annoncé la tenue d’une commission indépendante sur les caribous 
forestiers et montagnards et une série d'audiences publiques régionales devant mener au dépôt 
de la stratégie de protection des caribous forestiers et montagnards en 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE 34 municipalités sur les 65 présentes sur le territoire d’Alliance forêt 
boréale, soit le Saguenay-Lac-Saint-Jean et la Côte-Nord, dépendent de l’industrie forestière ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les retombées de la filière forestière sur le territoire de l’Alliance forêt 
boréale sont énormes, soit près de 20 000 emplois et 1 milliard $ en salaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette stratégie de protection met en péril l’avenir et la survie des 
communautés forestière en causant la perte de plusieurs centaines d’emplois au Saguenay-Lac-
Saint-Jean et sur la Côte-Nord ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le territoire touché par la stratégie de protection du caribou forestier ne 
concerne que 25% de son aire de répartition alors qu’aucune intervention de rétablissement n’est 
prévue au nord la limite nordique des forêts attribuables ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les changements climatiques ont des impacts sur le caribou forestier et 
son habitat ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les changements climatiques poussent les espèces fauniques à migrer 
vers le nord, et ce, plus rapidement que les végétaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les changements climatiques modifient les forêts situées au nord de la 
limite nordique des forêts attribuables pour en faire des habitats propices pour le caribou 
forestier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement de la forêt boréale et l’utilisation du matériau bois sont les 
meilleurs moyens dont dispose le Québec pour contribuer à la lutte contre les changements 
climatiques ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec souhaite accentuer la lutte contre les 
changements climatiques mais que cette stratégie de protection restreindra considérablement le 
territoire destiné à l’aménagement forestier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les hardes isolées de caribous de Charlevoix, Val d’Or et de la Gaspésie 
ont une dynamique de population et un territoire qui leurs sont propres ; 
 



 

CONSIDÉRANT QUE pour faire une démonstration claire sur l’état des populations du caribou 
forestier, il faut réaliser de nouveaux inventaires de population afin de comparer les résultats à 
ceux des inventaires réalisés en 2018-2019 et 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs projets portant sur différents scénarios d’aménagement sont en 
cours de réalisation sur le territoire forestier afin d’identifier des pistes de solutions pour concilier 
l’aménagement forestier et la protection de l’habitat du caribou forestier ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la stratégie de protection des caribous forestiers et montagnards aura des 
impacts importants sur le volume disponible à la récolte, sur les travaux d’aménagement forestier, 
sur la structure industrielle et entrepreneuriale présentes dans les communautés forestières, sur 
la villégiature du territoire public, sur les activités récréotouristiques, sur les territoires fauniques 
structurés et conséquemment sur la vitalité des communautés forestières du territoire d’Alliance 
forêt boréale ; 
 
Pour ces motifs, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur 
le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents que la 
municipalité de Larouche appuie Alliance forêt boréale et ses demandes au gouvernement du 
Québec : 
 
1. Adopter une stratégie de protection du caribou forestier qui n’aura pas d’impacts négatifs sur 

les travailleurs et les communautés forestières ; 
2. Considérer l’ensemble de l’habitat du caribou forestier pour l’élaboration de la stratégie de 

protection, notamment au nord de la limite nordique des forêts attribuables ; 
3. Considérer les impacts des changements climatiques dans la future stratégie de protection 

du caribou forestier ; 
4. Considérer différemment les hardes isolées de Val-D’Or, Charlevoix et la Gaspésie, des 

hardes de la forêt boréale ; 
5. Réaliser de nouveaux inventaires des populations de caribou forestier et rendre disponibles 

ces résultats afin de les comparer avec ceux des inventaires de 2018-2019-2020 pour 
confirmer une baisse ou une augmentation des populations ; 

6. Poursuivre les projets d’expérimentation et de recherche sur les différents scénarios 
d’aménagement permettant l’identification de pistes de solutions afin de concilier 
l’aménagement forestier et la protection de l’habitat du caribou forestier. 

 
 
PLAN TRIENNAL DE RÉPARTITION ET DE DESTINATION DES IMMEUBLES 2022-25 – 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA JONQUIÈRE 
Résolution 22-01-021 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil présents que le conseil 
municipal de Larouche appuie le Plan triennal de répartition et de destination des immeubles 
2022-2025 du Centre de services scolaire De La Jonquière. 
 
 

ENGAGEMENT D’UN INSPECTEUR MUNICIPAL – CONTRAT À PRÉVACTIONS 
Résolution 22-01-022 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Denis Chouinard, inspecteur municipal, a annoncé qu’il prendra 
sa retraite le 30 avril prochain ; 
 
 



 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité recevra un stagiaire formé en aménagement et urbanisme 
du Cégep de Jonquière, monsieur Olivier Perron ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge approprié de valider la candidature de monsieur 
Perron ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a sollicité une offre de service auprès de Prévactions ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
de confier le mandat de soutien en recrutement pour le poste d’inspecteur municipal, au taux 
horaire de 150$ pour un maximum de 8 heures, tel que spécifié dans leur offre de service datée 
du 13 janvier 2022. 
 
 
MOTION DE FÉLICITATIONS POUR LES FEUX D’ARTIFICE DU 31 DÉCEMBRE 2021 
 
Monsieur le conseiller Dominique Côté propose une motion de félicitations adressée à monsieur 
Sébastien Lessard pour l’organisation et la réalisation des feux d’artifice du 31 décembre 2021. 
 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 21h30 madame la conseillère Danie Ouellet propose la levée de l’assemblée. 
 
 
 
 
Guy Lavoie, Martin Gagné 
Maire Directeur général et greffier-trésorier 


